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Appel à l'action de la Fédération Panafricaine des Comptables
Décembre 2022
La PAFA appelle les organisations de comptables professionnelles en Afrique à adopter des stratégies qui soutiennent les comptables professionnels pour les personnes, la planète et la prospérité.
Les professionnels de la comptabilité ont à la fois une responsabilité d'intérêt public et une opportunité de transformation pour conduire le changement. Néanmoins, comme l'a dit Kevin Dancey, DG de la Fédération Internationale des Comptables (IFAC), ... si nous ne nous montrons pas rapidement à la hauteur, si nous ne démontrons pas nos compétences et si nous ne saisissons pas cette occasion importante, quelqu'un d'autre le fera". [footnoteRef:2] [2:  Rapports sur les entreprises et le développement durable - Un regard vers l'avenir] 

Les membres et associés de la PAFA représentent plus de 123 000 comptables professionnels sur le continent. S'appuyant sur des études menées par la PAFA et ses principaux collaborateurs, sur les résultats du Forum 2022 des Dirigeants des Ordres (OCP) membres de la PAFA, et sur des publications de l’Initiative de Professionnalisation Africaine (API) et de l'IFAC, cet appel met en évidence cinq domaines d'intérêt que les organisations comptables professionnelles devraient prendre en compte dans l'élaboration de leurs stratégies pour 2023 et au-delà afin de soutenir le développement de comptables professionnels aptes à l'avenir pour l'Afrique :
1. Rapport et assurance en matière de développement durable
2. Gouvernance, transparence et responsabilité dans le secteur public
3. La qualité des services comptables
4. L'accord sur la zone de libre-échange continentale africaine (ZLECA)
5. Lutte contre la corruption et la criminalité économique
Les cinq domaines d'action stratégique
1. L'établissement de rapports sur le développement durable et l'assurance de la qualité
Une étude menée par la PAFA en collaboration avec l'ACCA et PwC sur l'état de la profession comptable en Afrique[footnoteRef:3] a révélé que les comptables professionnels à travers l'Afrique étaient moins optimistes quant à leur contribution aux rapports sur l'impact des activités commerciales sur l'environnement et la société. Un facteur clé de ce manque de confiance est leur compréhension limitée de l'ESG (Environnement, Social, Gouvernance) et de ce qu'on attend d'eux dans ce domaine. Les organisations professionnelles comptables peuvent remédier à cette situation en mettant en œuvre les recommandations formulées dans le présent appel. [3:  État de la profession en Afrique | PAFA] 



2. Renforcer la gouvernance, la transparence et la responsabilité dans le secteur public
Le rapport sur l'état de la profession[footnoteRef:4] souligne également la lenteur des progrès réalisés en matière de professionnalisation du secteur public, tandis que les parties prenantes qui ont participé à l'étude ont appelé la profession comptable à jouer un rôle plus important dans l'influence des politiques publiques et à servir de conseillers de confiance aux gouvernements sur les initiatives de développement socio-économique. Les organisations comptables professionnelles doivent jouer un rôle clé dans le renforcement des capacités comptables du secteur public. L'initiative de professionnalisation africaine offre une solution durable, économique, efficiente et efficace aux organisations professionnelles de comptables. [4:  État de la profession en Afrique | PAFA] 

3. Améliorer la qualité des services comptables
Le Conseil des normes internationales d'audit et d'assurance (IAASB) a placé la barre plus haut en matière de gestion de la qualité. Trois nouvelles normes internationales visent à renforcer et à moderniser le suivi de la qualité dans un écosystème comptable en évolution et de plus en plus complexe, qui comprend des attentes croissantes de la part des parties prenantes et un besoin de systèmes de suivi de la qualité qui soient proactifs et adaptables. Ces normes entrent en vigueur le 15 décembre 2022.
Un système d'examen de la qualité au niveau national est essentiel pour garantir des services comptables de qualité, indispensables pour renforcer la confiance des entreprises, la confiance dans le gouvernement, l'investissement direct étranger et l'utilisation efficace de l'aide au développement. Dans de nombreux pays d'Afrique, ces systèmes n'existent pas ou doivent être renforcés, et lorsqu'ils fonctionnent efficacement, ils doivent être mis à jour pour tenir compte des nouvelles normes. 
Les organisations comptables professionnelles ont la responsabilité, dans l'intérêt public, d'aider les comptables professionnels à mettre en œuvre les nouvelles normes et de renforcer les systèmes d'examen de la qualité au niveau national.
4. Réaliser les objectifs de croissance de l'Afrique grâce à l'AfCFTA 
Selon le rapport sur l'état de la profession[footnoteRef:5] , les parties prenantes attendent de la profession comptable qu'elle contribue à la réalisation des objectifs de croissance de l'Afrique, y compris l'accord de l'AfCFTA. Une autre étude menée par la PAFA et l'ACCA[footnoteRef:6] a révélé que, si l'Afrique veut réaliser son grand programme de libéralisation du commerce, les comptables professionnels doivent mieux comprendre comment interpréter les priorités clés de la transformation de la profession comptable - c'est-à-dire l'économie, le talent, la durabilité, la réglementation, le secteur public, les petites entreprises et la confiance[footnoteRef:7] - dans le contexte de l'agenda 2063 de l'Union africaine. L'étude a identifié les étapes critiques qui doivent être priorisées par la profession dans l'exploitation de ses forces et le développement de sa capacité à jouer un rôle indispensable dans la facilitation du commerce intracontinental, en tirant parti de l'AfCFTA. Elles ont été intégrées dans les recommandations de cet appel. [5:  État de la profession en Afrique | PAFA]  [6:  Journey to AU2063 - Professional Accountants Empowering the AfCFTA Agreement | PAFA]  [7:  Accounting for a better world : priorities for a transforming profession | ACCA Global] 

5. Lutte contre la corruption et la criminalité économique
La corruption et les crimes économiques qui y sont liés, tels que le blanchiment d'argent, les pots-de-vin, l'évasion fiscale et la fraude, constituent des obstacles importants à la croissance économique et au développement humain et, en fin de compte, à la réalisation de l'agenda 2063 de l'Union africaine et des objectifs de développement durable des Nations unies. La profession comptable est bien placée dans les entreprises, le secteur public et la société pour aider à lutter contre ces crimes. Elle est également bien placée pour soutenir un écosystème d'acteurs clés et de décideurs politiques qui s'efforcent de lutter contre la corruption et la criminalité économique. En jouant ces deux rôles, la profession sert l'intérêt public en tant que catalyseur de l'Afrique que nous voulons.[footnoteRef:8] [8:  Plan d'action pour la lutte contre la corruption et la criminalité économique | IFAC] 

Exploiter nos avantages comparatifs
La PAFA est particulièrement bien placé pour exploiter ses avantages comparatifs - plateforme panafricaine intégrée pour l'engagement, voix influente, rassembleur efficace, conseiller expert, passerelle de connaissances et intermédiaire de confiance - afin d'aider les organisations comptables professionnelles à mettre en œuvre des stratégies qui soutiennent les comptables professionnels de demain.
Les organisations comptables professionnelles devraient examiner les projets de la PAFA, rejoindre nos groupes consultatifs et nous suivre sur LinkedIn pour rester au courant des initiatives qui exploitent les économies d'échelle des solutions continentales afin de les aider à passer de l'engagement à l'action de manière efficace et efficiente.
Passer de l'engagement à l'action
La PAFA appelle les dirigeants des organisations professionnelles comptables à inclure les cinq domaines d'intérêt dans leurs stratégies pour 2023 et au-delà. Les recommandations ci-dessous aideront les organisations professionnelles comptables à passer de l'engagement à l'action. Elles sont tirées d'études menées par la PAFA et ses principaux collaborateurs, des résultats du Forum 2022  des Dirigeants des OPC de la PAFA et des publications de l'API et de l'IFAC. Nous encourageons les organisations comptables professionnelles à utiliser le hashtag #AA4PPP sur les médias sociaux pour communiquer leur engagement à soutenir les comptables de demain pour l'Afrique.
	1. 
L'établissement de rapports sur le développement durable et l'assurance de la qualité[footnoteRef:9] [9:  Il est temps d'agir pour le développement durable : Prochaines étapes pour la profession comptable | IFAC] 

Il est recommandé aux organisations comptables professionnelles :

	· Aider les comptables professionnels à démontrer leurs aptitudes et compétences en matière de durabilité, afin qu'ils continuent à développer les services à valeur ajoutée qu'ils pourront offrir à l'avenir.
· Faire en sorte que les comptables professionnels soient les mieux placés pour répondre aux besoins des entités déclarantes en matière de développement durable, y compris en matière de services d'assurance.
· Intégrer les nouveaux sujets ESG aux aptitudes et compétences fondamentales, au jugement professionnel et à l'intégrité des comptables professionnels.
· Fournir un soutien, une formation et des conseils techniques qui favorisent la production de rapports de haute qualité et l'assurance d'informations sur le développement durable, en renforçant le rôle des comptables professionnels en tant que partenaires et conseillers appréciés.

	· Plaider en faveur d'une politique et d'une réglementation intelligentes en matière de durabilité, en commençant par soutenir le nouveau Bureau des normes internationales de durabilité (ISSB) et en exigeant une assurance sur les informations relatives à la durabilité. Cet objectif peut être atteint en plaidant pour
· Amélioration des rapports grâce à des cadres réglementaires qui favorisent la rigueur et définissent la portée de ce que les organisations déclarent et ont assuré, en décourageant les comportements fondés sur la conformité.
· Renforcer la confiance dans les informations sur le développement durable communiquées par les organisations en exigeant une assurance de haute qualité menée conformément aux normes établies par l'IAASB et réalisée par des comptables professionnels.
· La mise en œuvre d'exigences en matière de divulgation d'informations sur le développement durable qui soient proportionnelles, échelonnées et de la bonne taille pour les petites entreprises.
· Des régimes de responsabilité actualisés pour soutenir des services professionnels et d'assurance élargis et à valeur ajoutée.

	· Promouvoir un état d'esprit intégré pour briser les silos d'information au sein des organisations et promouvoir une approche interconnectée de ce que les organisations rapportent et ont assuré. Cet objectif peut être atteint en soutenant des initiatives qui : 
· Améliorent la gouvernance d'entreprise, y compris les comités d'audit, afin d'assurer une surveillance efficace de tous les rapports, y compris les informations relatives au développement durable.
· Éliminent les silos d'information au sein des organisations afin de mieux intégrer les informations sur le développement durable dans le travail des directeurs financiers et de faciliter la prise de décision holistique et la communication avec les parties prenantes.
· Intègrent les facteurs climatiques et autres facteurs ESG dans l'élaboration de la stratégie et du modèle d'entreprise, dans la prise de décision et dans l'évaluation des risques et des opportunités.

	· Être proactif en matière de rapports sur le climat - promouvoir l'adoption et soutenir la mise en œuvre des exigences et des meilleures pratiques des organismes de normalisation existants. Cet objectif peut être atteint grâce à des initiatives qui favorisent
· Le Respect des exigences en matière d'établissement des états financiers (par exemple, les normes IFRS), sans omissions ni inexactitudes importantes, afin de refléter les questions climatiques importantes pour la performance financière.
· L’Alignement et intégration des informations relatives au climat et des informations financières avec les engagements/objectifs climatiques déclarés de l'organisation et ses décisions stratégiques.
· La Quantification des risques liés au climat et mise en place de systèmes robustes de collecte de données et de communication d'informations sur le développement durable.



	2. Renforcer la gouvernance, la transparence et la responsabilité dans le secteur public[footnoteRef:10] [10:  Plus de transparence et de responsabilité dans le secteur public | IFAC] 

Il est recommandé aux organisations comptables professionnelles :

	· Adopter et mettre en œuvre un cadre d'engagement du secteur public qui définit clairement leur approche de l'engagement avec le gouvernement et les entités connexes, les activités pertinentes sur lesquelles s'engager et un mécanisme de suivi des progrès.[footnoteRef:11] [11:  Dans le cadre de ses initiatives visant à promouvoir les réformes de la gestion des finances publiques dans les pays francophones d'Afrique, la PAFA élabore un cadre d'engagement du secteur public pour les organisations comptables professionnelles dans les pays francophones, qui sera suivi d'un cadre similaire pour les pays anglophones.] 


	· Agir en tant que conseiller de confiance sur les réformes de la gestion des finances publiques, notamment en promouvant l'adoption et en soutenant la mise en œuvre des normes comptables internationales du secteur public (IPSAS)[footnoteRef:12] et en encourageant activement les gouvernements à participer à l'indice international de responsabilité financière du secteur public (IPSAS). [12:  Voir la feuille de route de la PAFA pour la mise en œuvre des normes IPSAS en Afrique.] 


	· Renforcer l'accent mis sur la professionnalisation de la comptabilité du secteur public en collaborant avec l'initiative africaine de professionnalisation.[footnoteRef:13] [13:  Livre blanc de l'API | professionalisation.africa] 

· Assumer la responsabilité du développement des compétences comptables dans le secteur public chez les personnes qui travaillent ou aspirent à travailler dans des fonctions de GFP.
· Adapter les cadres de qualification professionnelle pour s'assurer que les comptables professionnels sont préparés aux fonctions du secteur public. Envisager des points de sortie qui permettent d'obtenir des titres de niveau inférieur, comme celui de technicien comptable. Chaque niveau doit donner lieu à un titre dont le prestige est équivalent à celui de leurs homologues du secteur privé.
· Collaborer avec les commissions de service public afin de définir un plan de carrière pour les comptables professionnels dans le secteur public.
· Tenir les détenteurs de qualifications ou de titres professionnels du secteur public responsables de leur adhésion à un code de déontologie, de la qualité de leur travail et de leur engagement en faveur de l'apprentissage tout au long de la vie.
· Faire de la formation à la gouvernance responsable et à l'éthique une exigence obligatoire de formation professionnelle continue pour les comptables professionnels à tous les niveaux du secteur public.
· Encourager les partenaires de développement et les gouvernements à inclure la professionnalisation du secteur public dans leurs plans de réforme de la gestion des finances publiques, y compris le financement du renforcement de la capacité institutionnelle de l'organisation comptable professionnelle afin de contribuer efficacement à cette professionnalisation.




	3. Améliorer la qualité des services comptables
Il est recommandé que les organisations de comptables professionnelles :

	· Contribuent à l'élaboration de normes internationales qui favorisent la bonne gouvernance, la transparence et la responsabilité dans les secteurs privé et public et, en fin de compte, la croissance économique par l'intermédiaire des groupes consultatifs de la PAFA ; promouvoir l'adoption et soutenir la mise en œuvre de ces normes (comme indiqué dans les déclarations d'obligations des membres (SMO) 2, 3, 4, 5, 7 de l'IFAC).
· Assurent le respect de ces normes par le biais d'un système d'examen de la qualité et d'un système d'enquête et de discipline (comme indiqué dans les SMO 1, 6 de l'IFAC).

	· Agissent pour aider les comptables professionnels et les cabinets d'expertise à se conformer aux nouvelles normes internationales de gestion de la qualité et à la norme ISA 220 (révisée).

	· Prennent des mesures pour mettre en œuvre ou renforcer les systèmes d'examen de l'assurance qualité au niveau national conformément à l'SMO 1 de l'IFAC et les systèmes d'enquête et de discipline conformément à l'SMO 6 de l'IFAC.

	· Dans le cas d'une autorité de régulation indépendante en matière d'audit et de comptabilité, d’aider à clarifier les rôles respectifs de l'autorité de régulation et de l'organisation professionnelle de comptabilité.



	4. Réaliser les objectifs de croissance de l'Afrique grâce à l'AfCFTA[footnoteRef:14] [14:  Journey to AU2063 - Professional Accountants Empowering the AfCFTA Agreement | PAFA] 

Il est recommandé que les organisations de comptables professionnelles :

	· Partager les connaissances sur l'accord AfCFTA et sensibiliser au rôle de la profession comptable dans sa mise en œuvre.  

	· Obtenir des sièges aux tables continentales et nationales où la mise en œuvre de l'accord AfCFTA est discutée et contribuer activement au dialogue sur la libéralisation des services comptables, ainsi que sur des sujets tels que l'impact des politiques et des réglementations relatives au commerce intracontinental, l'harmonisation des rapports financiers et d'autres cadres pertinents, le développement de méthodes de financement alternatives, etc.

	· Faciliter les partenariats pour aider à la mise en œuvre de l'accord AfCFTA. Par exemple :
· Créer des forums pour combler les lacunes en matière d'information et partager des outils afin de permettre aux acteurs du commerce, y compris les comptables professionnels, de mettre en œuvre l'AfCFTA.
· Progrès des accords de reconnaissance mutuelle des qualifications professionnelles. 
· Renforcer la confiance entre les partenaires du développement et les principales agences gouvernementales afin d'élaborer des modèles innovants de partenariats public-privé et d'encourager les investissements étrangers en améliorant la confiance.

	· Prendre des mesures pour former des comptables professionnels capables de contribuer à la mise en œuvre de l'accord de l'AfCFTA. A titre d'exemple :
· Faciliter le développement de compétences techniques essentielles, notamment en matière de rapports intégrés, de rapports numériques, de finance verte, d'analyse de données, etc.
· Faciliter le développement de compétences non techniques essentielles, y compris les compétences de travail interculturelles, les compétences de plaidoyer, les capacités bilingues, etc.



	5. Lutte contre la corruption et la criminalité économique[footnoteRef:15] [15:  Plan d'action pour la lutte contre la corruption et la criminalité économique | IFAC] 

Il est recommandé aux organisations comptables professionnelles :

	· Partager les connaissances et sensibiliser au rôle de la profession comptable dans la lutte contre la corruption et la criminalité économique.

	· Localiser le plan d'action de l'IFAC pour lutter contre la corruption et la criminalité économique, en mettant l'accent sur les points suivants :
· Exploiter pleinement le potentiel de l'éducation et du développement professionnel
· Soutenir les normes mondiales
· Contribuer à l'élaboration de politiques fondées sur des données probantes
· Renforcer l'impact par l'engagement et le partenariat
· Contribuer à l'expertise par le biais d'un leadership éclairé et d'actions de plaidoyer

	Note : Les lanceurs d'alerte et ceux qui disent la vérité au pouvoir font l'objet de menaces très réelles pour leur sécurité. Malheureusement, ces menaces se traduisent trop souvent par des actes de violence. La capacité de la profession comptable à avoir un impact immédiat sur les questions de sécurité est très limitée. Cependant, en soutenant un écosystème et une culture de transparence et d'intégrité, les comptables professionnels et les OCP peuvent contribuer à faire évoluer la situation au fil du temps, réduisant ainsi la gravité des problèmes de sécurité.



	Recommandations pertinentes pour les cinq domaines d'action stratégique
Il est recommandé aux organisations comptables professionnelles :

	· Réinventer l'approche du développement professionnel initial et continu pour préparer les professionnels à l'avenir.
· Adapter les cadres de qualification professionnelle afin de garantir que les comptables professionnels sont aptes à assumer les rôles futurs.
· Favoriser la collaboration avec les parties prenantes de l'écosystème de l'apprentissage et du développement, y compris les établissements d'enseignement supérieur, les cabinets d'avocats, etc., afin d'identifier les besoins futurs en matière de compétences et de talents et d'influencer et de contribuer à l'élaboration des programmes d'études et des contenus, y compris les examens et la notation.
· Changer l'approche du DPC d'une approche passive et basée sur la conformité à une approche personnalisée, réfléchie et activement guidée par les besoins individuels.
· Mettre en place des plateformes pour faciliter le partage des connaissances et des expériences avec les EES, les autres prestataires de cours, les cabinets d'expertise comptable, etc. afin d'améliorer le DPI et le DPC et de veiller à ce que les comptables professionnels en herbe et les comptables professionnels contribuent à la réalisation des objectifs de croissance de l'Afrique.

	· Adopter et mettre en œuvre des technologies émergentes pour améliorer la prestation de services aux étudiants, aux membres et aux autres parties prenantes.

	· Accroître l'engagement des membres au-delà des examens et du DPC afin de renforcer la sensibilisation, la connaissance, la participation et l'absorption des activités des organisations comptables professionnelles, en particulier celles qui influencent la politique et le développement socio-économique.

	· Agir pour comprendre les défis socio-économiques en Afrique et participer efficacement aux programmes de croissance économique. A titre d'exemple :
· Soutenir la recherche pertinente et le leadership éclairé
· S'engager avec les gouvernements et sur les plateformes régionales existantes (par exemple, les unions économiques et monétaires régionales)
· Mettre l'expertise professionnelle à la disposition des différentes parties prenantes qui jouent un rôle dans le développement socio-économique et disposent de ressources pour le soutenir.
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